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Séance 6:  Le plurilatéralisme et le bilatéralisme:  gardiens ou fossoyeurs de l'OMC?
Thème central:  le multilatéralisme est‑il en crise?
Modératrice
Mme Jennifer Freedman, Bloomberg News

Intervenants
S.E. Mme Anabel González, Ministre du commerce, Costa Rica
Mme Arancha González, Chef du personnel, Bureau du Directeur général, OMC
S.E. M. Wayne McCook, Ambassadeur, Représentant permanent de la Jamaïque auprès de l'OMC
S.E. M. Fernando de Mateo, Ambassadeur et Représentant permanent du Mexique auprès de l'OMC
Mme Naoko Munakata, Directrice générale, Département du système commercial multilatéral, Bureau de la politique commerciale, Japon
M. Winand Quaedvlieg, Vice‑Président, Comité des relations internationales, BUSINESSEUROPE
M. Christopher Wenk, Directeur principal, Politique internationale, Chambre de commerce des États‑Unis
Débat organisé par
BUSINESSEUROPE

Chambre de commerce des États‑Unis
Rapport rédigé par
Division de l'information et des relations extérieures, OMC
Lundi 24 septembre 14 heures-16 heures
Résumé
Face à l'impasse du Cycle de Doha, une discussion a été lancée sur le point de savoir s'il fallait engager des négociations plurilatérales, ou si les Membres de l'OMC devaient poursuivre la libéralisation des échanges dans le cadre d'accords de libre‑échange (ALE).  Cette table ronde, organisée conjointement par BUSINESS EUROPE et par la Chambre de commerce des ÉTATS‑UNIS, examinera si les accords plurilatéraux et les ALE constituent des approches efficaces pour surmonter les difficultés rencontrées dans les négociations commerciales multilatérales.  Des représentants de haut niveau du monde des affaires et des Membres de l'OMC feront part de leurs points de vue sur cette question très controversée, en débattant des avantages et des limites de ces approches.
1.
Exposés des intervenants
Un groupe d'experts composé d'Ambassadeurs auprès de l'OMC, de représentants des chambres de commerce des États‑Unis et de l'Union européenne et du Directeur de Cabinet de l'OMC, Mme Arancha González, ont examiné le rôle des accords plurilatéraux dans l'édification du multilatéralisme.

Les intervenants sont convenus que "les accords bilatéraux, plurilatéraux et multilatéraux sont comme des enfants:  il faut tous les aimer".  Les vues divergeaient cependant sur la nécessité de faire avancer le Cycle de Doha.
Un participant a rappelé qu'il existe différents types d'accords plurilatéraux.  Il y a d'abord les accords commerciaux régionaux (ACR), puis les coalitions de bonne volonté, telles que l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) et l'Accord sur les marchés publics (AMP).  Comme l'a souligné la Chef du personnel de l'OMC, le Tokyo Round était l'âge d'or des accords plurilatéraux.  La communauté internationale a cependant voulu revenir à l'engagement unique pendant le Cycle d'Uruguay pour des raisons d'équité et d'inclusion.
Les accords plurilatéraux et bilatéraux sont les pierres angulaires du multilatéralisme
L'idée maîtresse est que les trois types d'accords se renforcent mutuellement.  Premièrement, les accords plurilatéraux et bilatéraux sont une alternative aux négociations multilatérales à l'OMC, qui souffrent du marasme du Cycle de Doha.
Deuxièmement, les accords régionaux sont particulièrement importants pour les petits pays en développement qui préfèrent une libéralisation progressive de leurs échanges.  Le Costa Rica, par exemple, a ouvert graduellement son secteur des télécommunications.
Troisièmement, les coalitions de bonnes volontés, comme l'ATI, ont été un grand succès.  Le représentant du Japon a proposé d'étendre ce type d'accords aux secteurs des biens environnementaux.
Quatrièmement, les accords commerciaux préférentiels (ACPr) ne constituent pas une menace pour l'OMC car ils ne visent que 16% du commerce mondial.  Le reste est échangé selon les règles de la nation la plus favorisée (NPF).
Les ACPr empêchent la convergence réglementaire des normes du commerce
Les ACPr font obstacle au développement d'un cadre de négociation international, qui permettrait de renforcer le multilatéralisme.  Selon un récent rapport de la Banque asiatique de développement (BAsD), de nombreuses entreprises ne peuvent pas adapter leurs normes aux règles des ACPr.  En outre, les accords plurilatéraux sont une menace pour le système commercial multilatéral lorsqu'ils répondent à des motivations stratégiques.
Les représentants des milieux d'affaires ont exprimé leur frustration face à la situation actuelle et leur volonté d'aller plus loin dans la libéralisation du commerce en sortant du cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD).  De leur point de vue, un accord sur les services et sur la facilitation des échanges serait plus que bienvenu.  Ils se sont aussi dits favorables à un accord concernant les droits d'importation sur les machines et les produits chimiques.  Enfin, ils ont insisté sur la transparence nécessaire dans les accords futurs, en donnant comme contre-exemple l'Accord commercial anti-contrefaçon (ACAC).
2.
Questions et observations de l'assistance
Le Directeur de Cabinet de l'OMC a souligné que les pays devaient faire progresser le multilatéralisme, notant que 40% des exportations contenaient des produits importés.  Le représentant des milieux d'affaires a encouragé les BRIC (Brésil, Fédération de Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) à négocier tels qu'ils seront dans cinq ans et non tels qu'ils étaient il y a cinq ans.
Un membre d'une organisation non gouvernementale (ONG) française a dénoncé les accords commerciaux entre des pays qui n'ont pas le même poids économique, en se référant plus précisément à l'accord sur les produits laitiers entre l'Union européenne et l'Inde.  Le Mexique a ajouté que l'Accord de libre‑échange nord‑américain (ALENA) lui avait été très bénéfique.
__________
PAGE  

